
CHAPITRE 82

Loi modifiant la Loi du notariat

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 18 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 54, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Les officiers de la chambre sont auto-
risés à faire prêter le serment à tout
notaire ou autre personne faisant une
déclaration qui, en vertu d'une disposition
quelconque de la présente loi ou des règle-
ments de la chambre, doit être appuyée
d'un serment, sauf s'il s'agit d'une plainte
faite contre un notaire."

2 . L'article 21 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant :

''2° Définir, pour les fins de la présente
loi et des règlements,

a) les mots "greffe d'un notaire" ;
b) le mot "compatibilité" pour les fins

du paragraphe 8° de l'article 62.";
b) en y retranchant, dans le paragraphe

3°, les mots ". Il n'affecte pas les notaires
exerçant ou remplissant ces professions,
métiers, industries, commerce ou charges
au moment de son entrée en vigueur";

c) en y ajoutant, après le paragraphe
14°, le suivant:

"15° Organiser un service de renseigne-
ments relatifs aux testaments reçus par
des notaires de la province, au moyen d'un
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registre central des testaments tenu à
l'endroit et suivant les formalités et mo-
dalités que la chambre déterminera. Dans
ce registre seront consignés les renseigne-
ments suivants : les nom, prénoms, qualité
et demeure de toute personne qui a fait
un testament, la date de ce testament et
le nom du notaire qui l'a reçu."

3 . L'article 31 de ladite loi est modifié
en remplaçant le second alinéa par le
suivant:

"Dès que la contribution devient exi-
gible, aucune remise ne peut en être faite,
à moins que le notaire n'ait cessé d'exercer,
par suite de décès ou de quelque autre
cause, avant le premier mai de l'année en
cours."

4 . L'article 40 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 60, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe e par le suivant :

"e) Après l'admission à l'étude, avoir
suivi pendant au moins trois ans le cours
régulier de droit dans une ou des univer-
sités de la province ou dans l'université
d'Ottawa et y avoir obtenu un grade en
droit;".

5 . L'article 66 de ladite loi est modi-
fié en y retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots ", dans ceux
de l'administration publique,".

6 . L'article 89 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 8 9 . Le protonotaire dépositaire du
greffe d'un notaire doit; durant dix ans à
compter de la date du dépôt, remettre à ce
notaire ou à ses héritiers ou, s'il y a eu
cession, au cessionnaire ou aux héritiers de
ce dernier, la moitié des honoraires perçus
pour recherches, copies et extraits.

Le montant de ces honoraires n'est pas
censé provenir de la succession et la
réception de ce montant ne constitue pas
une acceptation de cette succession."

7 . Les articles 147 à .161 de ladite loi
sont remplacés par les articles suivants:
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" 1 4 7 . L'inspection des études et des
greffes est obligatoire et doit se faire de
façon continuelle sous la direction et le
contrôle de la chambre, du conseil ou du
président.

" 1 4 8 . En outre, le conseil peut or-
donner d'office toute inspection spéciale
et, à cette fin, pourvoir à la nomination
d'inspecteurs spéciaux choisis parmi les
notaires en exercice et déterminer leurs
pouvoirs et attributions.

" 1 4 9 . Le conseil doit ordonner l'ins-
pection du greffe d'un notaire chaque fois
qu'une plainte sous serment est produite
au syndic, alléguant que le notaire visé

a) ne tient pas de répertoire ou d'index,
ou ne les tient pas conformément aux dis-
positions de la présente loi ; ou

b) ne numérote pas ou ne signe pas
régulièrement ses minutes; ou

c) ne les tient pas en bon état de con-
servation ; ou

d) ne tient pas d'étude ou bureau
régulier où il garde ses minutes; ou

e) ne tient pas de comptabilité régu-
lière conformément aux règlements de la
chambre ; ou

f) ne se conforme pas à quelque autre
disposition de la présente loi.

" 1 5 O . Le syndic remet sans délai au
président une copie certifiée de cette
plainte.

" 1 5 1 . Le président peut exercer les
pouvoirs conférés au conseil par les arti-
cles 147, 148 et 149.

" 1 5 2 . Le notaire peut être présent
à l'inspection et s'y faire assister ou repré-
senter par un mandataire.

" 1 5 3 . Si, en raison de l'absence du
notaire de son étude ou de sa résidence
ou de son refus de recevoir l'inspecteur
ou si, pour toute autre cause, il est im-
possible à l'inspecteur de procéder à son
inspection, ce dernier doit en faire immé-
diatement rapport au syndic.

" 1 5 4 . Sur ce rapport, le syndic donne
immédiatement, sous pli recommandé, au
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notaire intéressé, un avis à l'effet qu'il
demandera sa suspension à la prochaine
session de la chambre ou du conseil, à
moins que dans l'intervalle il ne se sou-
mette à cette inspection, ne la rende
possible et n'en paye les frais.

' 1 5 5 . Le certificat du syndic démon-
trant qu'il a procédé à l'envoi d'un avis
conformément à l'article 154, attesté sous
son serment d'office, est une preuve suffi-
sante de la transmission de cet avis à
l'intéressé.

" 1 5 6 . Le conseil peut suspendre le
notaire qui a refusé l'inspection ou l'a
rendue impossible, jusqu'à ce qu'il s'y
soit soumis et l'ait rendue possible et qu'il
en ait payé les frais, tels que déterminés
par les règlements, ainsi que tous les frais
occasionnes pour sa suspension et sa
réadmission."

8 . L'article 167 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 6 7 . Tout tarif approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil demeure
en vigueur jusqu'à ce qu'il soit remplacé en
vertu des dispositions de la présente loi."

9 . L'article 201 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

"Tout notaire qui reçoit un testament
notarié doit se conformer aux prescrip-
tions de la présente loi et des règlements
de la chambre concernant le registre
central des testaments."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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